//• 



MEMOIRE 

POUR 

LES TROIS CHANOINES- 
DOCTEURS 

DELA 

FACULTÉ DE THEOLOGIE 
DE REIMS- 

JFPELLANS COMME D'JBUS 

à 1 une Sentence à 1 excommunication , prononcée contre 
eux au fujet de la Confttution Unigenitus. 




À V A R I S, 

Chez FRANÇOIS J O U EN N E , rue faim Jacques 
à l'Image faine Landry. 

M- D CC XVI- 




MEMOIRE 

POUR Maîtres Nicolas le Gros , & Claude 
Baudoliin, Prêtres, Chanoines de TEglilè 
Métropolitaine de Reims, Se Jean-François 
Maillefer , Prêtre, Chanoine de l'Eglife 
Collégiale de S. Symphorien de la même 
Ville 3 tous trois Docteurs en Théologie 
de la Faculté de Reims , Appellans com- 
me d'abus de la Sentence d'excommuni- 
cation , rendue contre eux en POfficialité 
de Reims , le 17. Juin 1715. &C autres A6tes 
bc Procédures qui la concernent. 

CO NTR E MeJJîre François de AdaiÏÏy s 
Archevêque , Duc de Reims , premier Pair 
de France 3 Intimé. 

E S appellations -comme d'abus, foûmifes 
au Jugement de la Cour, ont trois objets. 
Le premier Appel attaque un Mandement 
de Morrfîeur l'Archevêque de Reims , du 
1 S Avril 1715. qui ordonne à tous les Ecclc- 
{laftiques de foa Diocéie , qui n'ont pas acquiefcé à la 
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Conftitution r Jnlg(nittts , de s'y foumettre , d'y adhérer, 
& même d'y fou fcrire, lorfqu'ils en feront requis, d'abord 
après la publication du Mandement. Le fécond Appel 
combat les procédures faites en conféquence dudit Man- 
dement contre les Appellans. Le .troifiéme- Appel com- 
me d'abus , tend à détruire la Sentence d'excommunica- 
tion prononce'e contre eux par le prétendu Officiai 
Métropolitain de Reims le 17 Juin 171 5. & le Mande- 
ment du Grand-Vicaire du 28, qui enjoint la publi- 
cation de cette Sentence d'excommunication dans tou- 
tes les Paroifïès ÔC Communautez de la Ville 8c du 
Diocéfe de Reims : ce qui a été exécuté au grand 
icandale de tous les Fidèles. 

FAIT. 

Monfieur l'Archevêque ayant accepté la Conflitu- 
tion dans l'Aflemblée des Evêques tenue à Pariseni7i3, 
& 1714. , donna ordre au Sieur Abbé de Landeve » 
l'un de (es Grands-V ; caires , de la faire publier dans 
fon Diocefe. Ce qu'il fît par un Mandement du 17 
Avril 17 14 j très-différent du modèle drefle dans l'Af- 
lemblée des Evêques. La plufpart des Fadeurs n'en 
firent la publication , & les Fidèles ne l'entendirent 
qu'en gémiffant , troublez d'une décifion où ils ne recon- 
noifïbient ni le langage , ni les fentimens jufques-là reçus 
dans l'Eglife , &, particulièrement dans celle de Reims. 

Enfuite Monfîeur l'Archevêque ordonna par une Let- 
tre qu'il écrivit au Syndic de la Faculté de Théologie 
de Reims , qu'on y reçût, & qu'on y enregiftrât la nou- 
velle Constitution. 

Cette proportion foufFi it beaucoup de difficultez , & 
donna lieu à trois AfTemblées. 

Dans la première, tenue le iz Mai 1714.il fut con- 
clu à la pluralité , que la Faculté étoit d'avis de furfeoir 
à s'expliquer fur ce fujet , d'attendre ce que feroient le 
Saint Siège, les autres Eglifes , & fpécialement celle de 






France, & de fupplicr Monficur l'Archevêque d'agréer 
cette délibération. Les Docteurs qui formèrent cet avis, 
du nombre defquels étoient les Appellans , y joignirent 
des proteftations très finceres d'une foûmiflion parfaite à 
l'Eglife , 6c d'un attachement inviolable à Ces décifions , 
à fes Loix , à Ion langage , à fon Unité. Ils déclarèrent 
qu'ils ne manqueroient jamais au profond refpect , & à 
l'obciflance canonique qu'ils dévoient au Saint Siège , 
à Nôtre Saint Père le Pape , Se à Monfieur l'Arche- 
vêque. 

Pénétrez de ce refpect , ils crûrent pouvoir fuppri-, 
mer les raifons prifes du fond de l'affaire , Se ne les in- 
diquèrent qu'en général. Ils fe bornèrent à repréienter 
que les Conititutions des Papes n'étoient point irréfor- 
mables , ni revêtues de ce degré d'autorité que doit 
avoir une régie de foi , jufqu'à ce qu'elles fuiTent confir- 
mées par le jugement libre Se unanime des Evêques i 

n > D >r ■ \ 1 r- i ' >' l ■ 

jue celle qu on prelentoit a la Faculté netoit point 

oûtenuë de cette unanimité i que les Evêques de l'Af- 
femblée avoient été partagez i que ceux des autres 
Nations , 6c la plufpart même de ceux de France ne 
s'étoient nullement expliquez fur fa réception : que ce- 
pendant on ne la préfentoic pas aux Docteurs , pour 
avoir d'eux cet avis doctrinal , qui peut préparer au* 
décifions de l'Eglife , mais cette foûmiflion qu'on doit 
aux jugemens qu'elle a rendus ou confirmez : qu'ainli 
il étoit jufte & néceflaire d'attendre qu'elle eut parlé 6c 
décidé fur cette Bulle > 6c de s'attacher en attendant aux 
Dogmes fïirs 6c inébranlables de S. Auguftin Se de 
S. Thomas. 

C'étoit l'avis le plus foible , le plus modéré , le plus 
refpectueux qu'ils eruflent pouvoir fuivre enconfeiencej 
6c ils ne pouvoient en cela ni fe tromper , ni être repris, 
puifqu'ils ne s'appu voient que fur un principe inconteila- 
ble dans toute l'antiquité , 6c fur tout dans l'Eglife de 
France > touchant l'autorité des Bulles , Se fur le fait 
notoire , que celle-ci n'étoit pas reçue de toute l'Eglife. 
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Des proteliations qu'on fit contre cette Aflèmblèe 
du iî Mai, en firent convoquer une autre le 13 , où 
l'on propofa trois fentimens , l'acceptation pure 6c (im- 
pie , la réception relative, & la furféance. 

L'acceptation pure & ïimple, pour être admife , e'toic 
trop contraire aux Libertez & aux moeurs du Royaume, 
aux intérêts de l'Eglife , à l'Arreft du Parlement , Se 
«même à l'efprit de l'Aflemblée des Evêques, qui ne s'é- 
"toit trouve'e unanime qu'en ce feul point, qu'on ne de- 
voit pas recevoir fans explications. Ainfi la Faculté ayant 
encore quelque liberté , ee parti fut rejette prefque tout 
d'une voix. 

Le fentiment qui prévalut, fut celui d'une acceptation 
relative, tant aux modifications du Parlement, deitinées 
à fauver les Droits des Evêques , Se les Libertez du 
Royaume , qu'aux explications contenues dans l'In- 
lr.ruct.ion Paltorale des Evêques , par lefquelles on fup- 
po(a qu'ils avoient mis à couvert le Dogms , la Morale, 
la Dilcipline , le langage des Pères , Se la Liberté des 
Ecoles. 

Les Appellans avec les autres Docteurs , qui dans 
la première Auem'blée avoient opiné pour la furféance , 
reprefentérent qu'ils ne'pouvoient fe ranger à ce parti j 
que fi on pouvoit recevoir relativement à des explica- 
tions , il falloit au moins que ces explications ïufTentfuf- 
"fifantes & fuffifamment autorifées ; que celles qui étoient 
contenues dans l'Inflruclion Paftorale, n'étoient ni ap- 
prouvées , ni connues , foit à Rome , d'où la décifion 
qu'on expliquoit étoit émanée, foit dans les autres Etats, 
où cette décifion pourrai t être -portée i qu'elles n'étoient 
ni adreffées à la Faculté , ni publiées dans le Diocéfe , 
ni connues de tous les Docteurs , ni embraflees par tous 
'les Evêques de France : que l'Aflemblée qui les avok 
données, n'étoit ni un Concile , ni une de ces Aflem- 
blées régulièrement forméespar la dépuration des Pro- 
vinces,, ni capable de représenter l'Eglife Gallicane, Se 
*de -faire une Loi qui obligeât les Evêques -abfens , gai 
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les Fidèles i que ces mêmes explications avoient çté 

trouvées infuffifantes par plufîeurs Prélats de l'Aflemblée, 

à la tête defquels étoic Monfieur le Cardinal de Noail- 

les qui y avoit préfidé j qu'en effet , outre qu'elles n'é- 

toient pas aiTez clairement liées à l'acceptation , elles ne 

fembloient lever la plufpart des grandes difficultez que 

par des interprétations forcées èc arbitraires 5 qu'elles 

en faifoient même naître de nouvelles , foit en canoni- 

fant des opinions incertaines fur la Cireoncifion & fur 

d'autres matières i foit en avançant des maximes qu'on 

ne pourroit adopter. Qu'on y mettoit, par exemple , entre 

les Proportions que les Fidèles ne pouvoient entendre 

fans indignation, que la crainte Surnaturelle laijfe le cœur inflation tërfî<s»- 

iivré au péché & coupable devant Dieu. Que cependant " Jc » Page *+■ 

cette propofition appartient certainement à la FoL 

En effet, ajoûcirent-ils , il eft de foi que la contrition 
qui n'eft point parfaite par la charité , ne juftine point 
fans l'actuelle réception du Sacrement. Il eit encore de 
Foi , que même dans le Sacrement la crainte fi elle 
eft feule , laifie l'homme coupable devant Dieu ,. 
& qu'il faut qu'elle foit jointe à la confiance en la mi-^ 
fericorde de Dieu , & à une réfolution efficace de dé- 
truire le péché. C'eft même une vérité incontestable 
que fans un amour commencé Se toutefois dominant , 
nul Adulte ne peut être ni véritablement converti ,- ni 
juftine dans les Sacremens. Vérité à laquelle on ne 
peut croire que les XL. Evêques ayent voulu donner 
atteinte , & qui fe trouve néanmoins renverfée avec 
les deux articles de foi dont on vient de parler , par la 
cenfure que l'Inftruction Pailorale fait de cette Propofi- 
tion: que la cra-inte laijfe le cesur livré au péché & coupable 
devwt Die» 3 puifque fi elle ne le laiiîe point coupable, 
eelui qui craint fera converti , juftifié , fauve , fans au- 
cune autre difpofition , fans amour, fans confiance, fans> 
ferme propos. 

De ces obfervations propofées dans l'Afïèmblée du £} 
Mai » ces Docteurs conclurent qu'ils ne pouvoient ac~ 
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ecpter la Conftitution , même relativement aux explica- 
tions données par les Evêques , & perfiltérent à prendre 
le parti de la furféance , avec les protef tarions qu'ils 
avoient faites dans la première Aflèmblée , ôc qu'ils re- 
nouvcllérent dans celle-ci. 

Dans la troifiéme qui fe tint le premier Juin par ordre 
du Roi , & en prefence de Monfieur Lefcalopier , Com- 
piiflaire Départi pour la Province de Champagne , la 
faculté céda aux ordres abfolus qui preferivoient une 
réception pure & fimple , fans relation ni modification. 
On peut voir dans l'Extraie du Compulfoire de fes Re- 
giftres , qui effc à la fin de ce Mémoire, les vices &: les 
irrégularitez de la Conclufion qui fut dreffée ce jour-là: 
ces vices font tels, que fi cette Faculté a différé jufqu'ici de 
la révoquer & défavoiier , ce ne peut être que parce 
qu'elle a efperé que la Cour par la prote&ion qu'elle 
donneroit aux Appellans , la mettrait en état d'expli- 
quer fes véritables fentimens. A l'égard des Appellans 
ils perfiflérent dans l'avis qu'ils avoient propofé dans lc$ 
deux premières AfTemblées j Se trois autres Docteurs » 
Curez de la Ville de Reims , firent la même chofe, 

Il a été néceflàire d'expliquer afïèz au long ce qui 
s'en: pafïé dans ces AfTemblées , parce que c'eft l'avis que 
les Appellans fuivirent en opinant , qui a fervi de pré* 
texte aux procédures dont on fe plaint, &. à la perfécu. 
tion fous laquelle ils gémifTent. 

Les Officiers de Monfieur l'Archevêque attaquèrent 
d'abord les trois Curez , & firent contre eux pendant 
un an entier diverfes procédures , qui fe font terminées 
en vertu d'un Mandement de Monfieur l'Archevêque 
du 18. Avril 1715. à une Sentence d'excommunication , 
dont ces Curez font auffi Appellans comme d'abus. 

Les trois Chanoines furent traitez avec moins de 
rigueur. On les laifîa en repos jufqu'au 5» Mai 1 7 1 5 : 
Mais le Mandement du 18. Avril leur avoit annonce 
i'orage T 

Ce jour neuvième de Mai , le Promoteur pour l'ab- 
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fence afFedée du Sîeur Coquault > Officiât Diocéfain ; 
prefenca Requête au Sr de la Farre , qu'on avoit chqifi 

{>our faire ce Procez , & qui avoit été pour ce fujet inilal- 
é le jour précèdent Officiai Métropolitain , & premier 
Vice-Gerent. Le Sieur de la Faire mit fon décret au 
bas de la Requête, en confequence duquel le Promoteur 
qui fçavoit que les trois Appellans étoient abfens de 1* 
Ville de Reims , leur fit donner à chacun à domicile , 
fucceflivement de trois jours en trois jours , les 9 , 13 » 
& 17 Mai, des Exploits de citation , éc faute par eux 
de comparoir , obtint trois défauts contre eux les 1 j , 
17, & ii du même mois , donnez par le même Sieur 
de la Farre , qui continua la procédure , & marqua dans 
tous fes Actes , qu'il agifïbit pour ï abfence du Sieur 
Coquault , quoique celui-ci fût de retour à Reims , oh 
il affiftoit à l'Office de la Cathédrale , vaquoit aux af- 
faires du Préfïdial , dont il en; Confeiller-Clerc , & .à 
toutes les eau (es portées à l'Officialité , à l'exception 
de celle-ci , qui étoit reférvée au feul Abbé de la 
Farre. 

Ordonnance du Sieur de la Farre du 6 Juin , portant 
que les trois Appellans feront réaffignez pour la qua- 
trième & dernière fois, 

Quatrième défaut accordé contre eux au Promoteur 
Je 1 2 Juin, 

Sentence du 17 dudit mois , par laquelle il eft dit , 
que faute par eux de Je Commettre a ladite Conjtitu- 
tion , aux termes & au defir du Adandement du dix- 
huit Avril , dans deux mois , à compter du jour de Ia 
fignification a personne ou a domicile , ils auront en 
vertu du prefent Jugement , fans qù il en foit befoim 
d'autre , encouru V excommunication , <3* autres pei- 
nes portées par ladite Cmjîitution , & le fufdit Man- 
iement. En confequence , ledit tems expiré , les avons , 
a prefent , comme pour lors , ex nunc pro tune , dé- 
clare^ interdits de toutes fonctions Ecclefajliques . 
fufpendus de leurs Offices & Bénéfices , pnve^ & 
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fep/tre& de la Communion des Ffdelles , &c- 

Signification de ladite Sentence ,dn 18 Juin 1715. 

Mandement du Sieur Abbé du Vau , Grand-Vicai- 
re , dudit jour , qui ordonne la publication de ladite 
Sentence. 

Publication de ladite Sentence , faite le même jour,' 
Si les jours fuivans. 

Contre toutes ces procédures , les Appellans fe font 
pourvus en la Cour , par Appel comme d'Abus , qu'ils 
y ont relevé le 19 Octobre 1 715, après avoir prévenu 
M. l'Archevêque par une Lettre refpe&ueufe > qu'ils, 
s etoient donné l'honneur de lui écrire le 1 1 du même 
mois d'Odobre- 



Adojens £ Abus contre le A/Landement 
du iS. Avril 17 iy. 

PREMIER MOYEN. 

LE premier & le plus intolérable des abus que ren- 
ferme le Mandement du 18 Avril 1715 , c'en; qu'il 
ordonne , même fous peine d'excommunication majeu- 
re , qui féru encourue par le fcùl~ fait , d' a.cquiefcer , 
de fe foâmettre , d'adhérer , de' fou\cnre à une Conltitu- 
tion qu'on n'efl: point obligé de recevoir. 

C*eft un fait notoire que la Contt.'ituûon'UMgenittts, 
n'eft pas reçue de toute i'Eglife. On n'en peut douter 
après l'excellent difeours de Monfieur l'Avocat Géné- 
ral du onze du prefent mois. Les Parties des Appellans 
ne pourront fe difpenfer d'en convenir j; & convaincus 
par la force de ce difeours , ils reconnoîtront la vérité 
des maximes 8c des faits qu'il contient. Monfleur l'Ar- 
chevêque n'a donc pu fuppofer le 18 Avril 1755 , que 
h ConlHtution fût une Loi reçue par le Corps des 



u 

Pafteurs. Auffi le Mandement, où il a fans doute réiini 
tout ce qui pouvoit faire imprcffion fur les efprits en 
faveur de la Conftitution , porte-i-il feulement qu'il l'a 
acceptée conjointement avec les Evêques affemblez à 
Paris , 6c qu'elle a été par fon ordre publiée dans le 
Diocefe. Voilà d'un côcé quels font les motifs de la 
foûmiffion qu'il demande : de l'autre, il accumule tous 
les termes qui peuvent exprimer la foûmiffion la plus 
parfaite , 6c il employé les peines les plus griéves con- 
tre ceux qui ne l'attefleront pas par leur fouferip- 
tion. 

On fondent qu'un Evêque qui en ufe ainfi , qui en- 
treprend d'obliger fes Diocefains à recevoir 6c a fouf- 
crire les Jugemens du Pape , ou les fiens , comme fi 
c etoient des Jugemens fouverains & infaillibles 5 qui 
veut à cette occafion vexer les Ecclefiaftiques , qui les 
frappe de Cenfures , quelque attachement qu'ils ayent à 
la Foi de l'Eglife , précifément parce qu'ils ne veulent 
pas acquiefeer à des décifions qui peuvent être erronées > 
On foutient, dis'je , qu'en ce cas un Evêque abufe de 
fon autorité j qu'il trouble l'Eglife ôc l'Etat j qu'il in~ 
troduit la divifion dans la Foi , dans l'Epifcopat , dans 
le Corps même de J e s u s~C hrjst ; qu'il exerce 
une domination contraire à l'efpritdu faint miniftere i 
6c qu'enfin la Cour peut empêcher un abus fi vifi- 
b'.e , réprimer une vexation fi manifefte , & s'oppo- 
fer à l'érection de cette nouvelle Inquifition , plus odieu- 
fe que celle de de-là les monts , & à cette infaillibilité 
prétendue , d'autant plus dangereufe , qu'elle s etendroit 
à chaque Evêque, 6c s'exerceroit dans chaque Dioce- 
fe , fouvent avec moins de lumière 6c de réfèrye que 
dans .les Tribunaux de la Cour de Rome. 

Cet abus paroîtra encore plus manifefte, fi on compa- 
re la conduite que Monfieur l'Archevêque a gardée en- 
vers les Prélats non-acceptans, par un effet de fa droi- 
ture & de fon équité , avec celle qu'on Uii a infpirée à 
L'égard des Appeliam. 
♦ B ij 
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Nôtre Saint Père le Pape enjoint aux Evêques <îe 
publier fa Conftitution. Monfieur l'Archevêque en- 
joint à fes Diocefains de la recevoir & d'y acquiefecr. 
A moins qu'il né foit plus infaillible que le Pape , fes 
Diocefains ne font pas plus obligez d'adhérer à la 
Conftitution en vertu de fon Mandement , que les 
Evêques de la publier , en vertu de l'injonction faite 
par le Pape. 

Cependant Monfieur l'Archevêque, loin de regarder 
les Evêques non-acceptans comme des refra&aires , en- 
tretient Communion avec eux. Loin d'agir contre ceux 
de fes Suffragans qui font de ce nombre, il les invite à 
l'Aflèmblée Provinciale de 171 5 : il fe fait un honneur de 
les recevoir chez lui > il leur fait, depuis le Mandement 
dont eft appel , l'accueil le plus gracieux. Il employé 
même les Cenfures de l'Eglife pour venger l'honneur 
de Monfieur le Cardinal de Noailles , Se de M. l'Evêqua, 
de Châlons , outragez par un Libelle qui fe débitoic à 
Reims au fujet de la non-acceptation. 

Or fi ces Prélats ne réfiftoient pas à PEglife , les A p- 
pellans n'y réfifloient pas non-plus. La régie de la Foi 
efl la même pour tous. Des Théologiens peuvent ne pas 
adhérer à une Conftitution , que des Prélats peuvent ne 
pas accepter. Et ce ne pouvoir être qu'une vexation ma- 
nifefte , que d'excommunier des Prêtres pour un pré- 
tendu crime qui leur étoit, ôc qui leur eft encore com- 
mun avec des Prélats que Monfieur l'Archevêque n'a 
jamais regardez comme criminels >pour ne pas dire qu'il 
leur efl: commun avec la plus grande partie de l'Eglife 
Catholique. 

SECOND MOYEN. 






Non feulement Monfieur l'Archevêque ordonne fou* 
peine d'excommunication d'adhérer à la Conftitution. 
Il enjoint encore fous pareille peine , 8t preferit de fa 
ieule autorité une fignature qui n'eft ni preferite par 
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Nôtre Saint Père le Pape, ni ordonnée par le Cierge, nî 
âutorifée par Lettres Patentes. Nouveau formulaire ca- 
pable d'exciter de très grands troubles , s'il étoit toléré » 
& qu'on donnât lieu par là à d'autres Prélats de l'in- 
troduire dans leurs Dioccfes. 

La fignature prefcrite par le Mandement du dix-huit 
Avril 1715 efl d'autant plus irréguliere , qu'on n'y fou- 
met que ceux des Ecclenaftiques , qu'il plaira aux Of- 
ficiers de Monfieur l'Archevêque d'inquiéter. Les Ap- 
pelons, & les trois Curez intervenans, iont les feuls de 
tous ces Abbez » Doyens , Prieurs, Chanoines ,jCurez , 
Docteurs , Superieurs,Ecclefiaftïques dont parle le Man- 
dement, qu'on ait fommés delà faire. Ils fe plaignent 
avec raifon , que par là on les a injuftement Se abufive- 
ment flétris , & qu'on a exigé d'eux fans fondement une 
purgation Canonique. 

Ils ajoutent que la fignature prefcrïte par le Mande- 
ment du 18 Avril 1715 efl: irréguliere parla précipita-» 
tion. On veut que les Ecclefiafliques à qui on la de- 
mandera , la faflent lorlqu'ils en feront requis , d'abord 
après la publication du dit Mandement , fans accorder 
aucun délai pour examiner fi elle efl: jufte &. légitime, 
fans avoir aucun égard aux raifons importantes & eflèn- 
tielles qui arrêtoient plufieurs Evêques^Sc qui dévoient 
empêcher cette foufeription. Dans le tems que l'affaire 
efl: en négociation , que le Roi , Se plufieurs Evêques 
ont recours au Saint Siège j qu'on parle d'un Concile 
National, il faut d'abord fouferire ou être excommu- 
nié. Comme fi un Mandement , qui ne nous préfente 
qu'une autorité faillible, pour lequel M. l'Archevêque ne 
dit pas qu'il ait pris aucun avis , pouvoit lever d'abord 
toute difficulté. 



TROISIEME MOYEN. 

La foûmiffion & la foufeription que demande Mon- 
fieur l'Archevêque efl; pure & fimple , indépendante des 
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14, 
Lettres Patentes de Sa Majelté , de l'Arreft de la Cour, 

des modifications eflenti elles portées par cet Arreft, &. 
même de toute explication. Rien de tout cela n'eft rap- 
pelle dans le Mandement du dix-huit Avril -1715. Rien 
n'infinuë que l'acceptation doive être relative à ces 
Actes. 

Mais ce n'eft pas par la réticence feule de ces mo-> 
difications fi néceflaires , que Monfieur l'Archevêque en 
a féparé l'acceptation qu'il preferit. Il les a rejettées 
rrès clairement , par un abus qui attaque directement 
l'autorité de la Cour , & qui influe 1 tant dans le Man- 
dement du dix-huit Avril , que dans toute k pro» 
cedure. 

Car dans la Lettre qu'il adrefla à la Faculté de Théo- 
logie de Reims , le 4 Juin 17 14, ôc qui eft rappellée 
dans la première Requête du Promoteur contre les 
Appellans , il parle en ces termes de la féconde A ilè râ- 
blée de la Faculté , où la Conftitution avoit été reçue 
relativement aux explications des Evèques , & aux mo-. 
difications du Parlement. Convenoit-il dans une féconde 
convocation de la Faculté , de mettre à la, réception de 
cette Conftitution des refiricJions & des modifications qui 
ri avaient point été apposées par les Prélats ? 

Les restrictions que Monfieur l'Archevêque condam- 
ne , ne peuvent être les explications des Evêques , aux- 
quelles on ne peut appliquer ce caractère par lequel il 
les diftingue , de n'avoir pas été appojees par les Pré- 
lats, Et d'ailleurs on ne peut pas dire , qu'il ait voulu 
condamner des explications qu'il avoit lui-même ap- 
prouvées dans l'Affemblée , &; qu'il venoit de publier 
dans fon Diocefe. Les restrictions qu'il rejette ne peu- 
vent donc être que les modifications du Parlement , aux- 
quelles ni lui , ni aucun Evèque , fi on en excepte Mon- 
fieur de Carcaflone , n'avoient jugé à propos de fe con- 
former dans leurs Mandemens, V oilà les reitrictions que 
Monfieur l'Archevêque de Reims trouve mauvais que 
ceux des Docteurs de Reims qui ont paru recevoir 1* 
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Conftitution , àyent voulu refpe&erj & c'cft parce que 

ces modifications lui déplaifent, qu'il les exclud par ion 
Mandement. 

Ce qui prouve encore que Monfieur l'Archevêque 
n'a rien vu dans la Constitution qui eût befoin de reftri-. 
(Etions ou modifications , c'eft la défenfe qu'il fait , fous 
peine d'excommunication , qui fera encourue par le féal 
fait, de rien dire , écrire , ni fatre contre ce qui ejl 
porté par la Confiitution. Ainfi on eft excommunié ipfo 
faclo dans le Diocefe de Reims , fi on parle contre les 
claufes de la Conftitution , contre lefquclles la Cour a 
crû devoir prendre de juftes & néceflaires précautions- 
Si on trouve étrange , par exemple , ce commandement 
abfolu qui y eft fait fans diftinction aux Patriarches , 
Archevêques, Evêques, Inquifiteurs- Pracipimus Pa- 
triarchis , /irehiepifeopis , Epifcopis. .. nec non h&rctic& 
pravitatis Inquijitoribus. Ou bien , fi on refufe de fè 
ïoûmettre à ces décrets non-reçus en France > êc énon- 
cez dans la Bulle , fans l'approbation defquels elle a été 
enregiftrée. Cette défenfe générale fous une peine fî 
terrible , eft . une nouvelle preuve que Monfieur l'Arche- 
vêque a exigé la foûmifîion la plus pure èc la plus Am- 
ple , qui eft non feulement indépendante des modifica- 
tions du Parlement , mais abfolument contraire à ces 
modifications. Eft-il une ehtreprife plus irréguliere Se 
plus abufive > 



Moyens d'Abm contre la Procédure. 

PREMIER MOYEN, 

LE S Appellans n'étoient pas jufticiables de I'Qmcia- 
lité pour la caufe dont il s'agiflbit. On les artaquoit 
par rapport à l'avis doctrinal qu'ils avoient donné dans 
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des AfTemblées de Faculté qui font cenfées libres &t fc- 
cretres, dont les Do&eurs ne font point refponfables en 
cette qualité devant les Officiaux , ni même devant les 
Evêques , fuivant l'ufage conftant , confirmé par plu- 
sieurs Arrefts de la Cour , rendus en faveur de la Fa- 
culté de Théologie de Paris , dont tous les Privilèges,, 
franchifes , & libertez , ont été rendues communes à la 
Faculté de Reims par les Lettres Patentes de fon éta- 
blifîcment , & par l'Arreft d'enregiftrement du trente 
Mars 1548, 

II. MOYEN. 

Quand les Appellans auraient pu être citez par-devant 
un Officiai , ils ne le pouvoient être devant l'Official 
ordinaire de Reims , Moniteur l'Archevêque étant tenu 
pour les caufes qui naiflent du fait d'Univerfité, & qui 
regardent ceux qui en font les Suppôts , de commettre 
& députer antres que les Officiers ordinaires , aux ter- 
mes de l'Arreft de vérification des Bulles d'éreâ:ion de 
l'Univerfité de Reims , du 30. Janvier IJ4J« 

III. MOYEN- 

On n'examinera point ici l'inftitution du Sieur De la 
Farre prétendu Officiai Métropolitain. Mais il eft bien; 
certain qu'il n'a pu procéder contre les Appellans, qu'en 
qualité de Vice-gérent , Se feulement pour l'abfence du 
Sieur Coquault , Officiai Diocefain , aux termes de fes 
provifions , & comme il l'a lui-même reconnu dans tous 
les Actes , où il marque qu'il procède peur l'abfence , 
ou en r abfence dudit Sieur Coquault. 

Cependant , quoique le Sieur Coquault eût afFe&é 
de s'abfenter pendant quelques jours au commencement 
de la procédure , il eft certain qu'il a réfidé dans la Ville 
de Reims tout le relie du tems , fans s'en abfenter aucun 
jour. C'eft ce qui eft prouvé par le Compulfoire que 
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les A-p pellans ont fait faire par autorité de la Cour , des 
feuilles de ponctuation ou d'affiflance au Choeur de 
l'Eglife de Reims , où ledit Sieur Coquault en qualité 
de Chanoine , a toujours été établi préfent j ôc des Re- 
gistres du Préfidial , où en qualité de Confeiller-Clerc • 
il a affilié à un jugement rendu le jour même de la Sen- 
tence d'excommunication , prononcée contre les Appcl- 
lans par le Sieur de la Farre. 

Or c'eil une maxime non-conteftée , que quand un 
Lieutenant pour l'abfence du premier Juge, ou un Vice- 
gérent pour celle d'un Officiai a commencé une procé- 
dure , elle doit être continuée , tant pour l' Instruction 
que pour le Jugement , par le premier Juge dès qu'il 
eft de retour dans fa Jurifdictîon. Ainiï dès que le fleur 
Coquault s'efl trouvé dans Reims , il a dû reprendre la 
procédure commencée par le Sieur de la Farre , dont le 
pouvoir a dès-lors cefTé. Et tout ce qu'il a fait depuis , 
eft abfolu ment nul &abufif,par le défaut de caractère 
& de puiiTance en fa perfonne, 

IV. MOYEN- 

Le Sieur de la Farre qui avoit promis de condamner 
les Appellans , à quelque prix que ce fût , & qui avoit 
apporté de Paris le protocole de tous les Actes qu'il 
faudroit faire pour y parvenir, foit qu'ils comparuflènt, 
ou qu'ils ne comparuflènt pas , n'a obfervé ni règle ni 
mefure dans fa courte procédure. Il s'eft contenté de 
donner quatre défauts les uns fur les autres , après lef- 
quels il a prononcé fa Sentence par contumace , fans 
avoir auparavant établi aucune preuve juridique contre 
les Appellans, au mépris formel de l'Ordonnance de 
1667. qui veut que le profit d'un défaut ne puifle être 
adjugé , fi la demande n'efl bien juftifîée. 

Le Promoteur faifoit un crime aux Appellans d'avoir 
rtfufê de recevoir la Constitution, de quoi ils n'avoient 
jamais été juridiquement requis. Il ajoûtoit qu'ils s'y 
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et oie m oppofez dans les trois AfTcmblécs de la Facul- 
té , quoi qu'ils n'euflènt fait aucune oppofition , ni la , 
ni ailleurs. Il les accufoic d'avoir marqué une opimâ* 
treté & une réfiflancc fcandaleufe aux de'cisions 
de l'Eglise ; d'avoir caufé par là un grand Scan- 
dait dans le Diocefe , & parmi tous les Fidèles > £ être 
d'un parti de rebelles , dont l'exemple, & l'indulgence 
du Sieur de la Farre , fourniffoient dans tout le Dià- 
cejè des progre^ nuijiblcs à la Foi & à la* Religion y 
de caufer des maux & des désordres qui alteroient Im- 
pureté de la Foi , l'unité des fentimens , l'obéïjfance & 
la fubordination , de ni s' être abfente^ que par une 
évafion „ & une fuite préméditée „ quoi qu'ils fufïènc 
reftez à Reims , tandis que Moniteur l'Archevêque 
y avoit été , & que n'étant point en caufe » quand ils 
le retirèrent , ils ne fuflent obligez ni de dire où ils 
alloient , ni de conftituer Procureur. Il ne craignoit 
point de dire ce qu'il ne pouvoic absolument fçavoir,. 
que par le délai du jugement , les Appellans ne fai- 
fvient que fe confirmer, dans leur premier gentiment & 
dejobétjfance. 

Tous ces faits ne font point de nature à être cen- 
fez prouvez , & conftatez par la feule aceufation du 
Promoteur , ni par le feu! filence des aceufez. Il falloit 
donc que le Juge , fuppofé qu'il fut compétent , en: 
ordonnât la preuve, & que le Promoteur la pourfuivît 
par les voyes judiciaires , c'efr-à-dire , par une infor- 
mation régulière , & un recollement en cas de contu- 
mace , fuivant l'Ordonnance criminelle. Il n'y avoit 
que cette voye pour établir les differens Chefs d'accu- 
fàtioh ; & faute de l'avoir fui vie , ils demeurent en- 
core aujourd'hui fans la moindre preuve : ce qui eit 
Un abus tout-à* fait intolérable.. 
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V. MOYEN. 

Toute la procédure efl: appuyée fur le Mande- 
ment abufif du i3 Avril, 6c en particulier la Sentence 
du 17 Juin ordonne, que faute par les Appelions de 
fe foûmettre à la Conftitution aux termes et au 
désir dudit Mandement dans deux mois , ils 
auront encouru l'excommunication. Soumiflïon qu'on 2 
prouvé être tout-à-fait contraire aux Libertezdu Royau- 
me , £c à l'Arrefl d'enregiftrement. 



Moyens d'abus contre le Mandement 
du Vicaire Général du 2 S Juin 17 ij, 

CE Mandement eft fmgulier par le faux qui y régne 
d'un bout à l'autre , par l'infidélité des citations , ô£ 
par les mauvaifes applications qu'on en fait. Mais il efl 
encore plus repréhenfible par les abus qu'il contient- On 
n'en relèvera qu'un ou deux des principaux, 

La publication de la Sentence du prétendu Officiai B 
ordonnée par le Vicaire-Général , étoit à l'égard des Ap- 
pellans une diffamation notoirement injurie. La Senten- 
ce leur accordoit deux mois , à compter du jour de la 
Signification , pour le foûmettre à la Conftitution , ÔC 
au Mandement du 1$ Avril. Elle n'a été figniflée que 
le z8 Juin 1715. Dès le jour de cette fignification , 
paroît le Mandement en vertu duquel elle a été publiée 
le jour même dans le Chapitre de l'Eglife de Reims > 
dont deux des Appellans font Membres i le lendemain 
dans toutes les PareifTes & Communautez de la Ville , 
& quelques jours après dans toutes les autres Eglifes du 
Diocefe,de manière que l'excommunication prétendue a 
été dénoncée deux mois avant que d'être encourue. 

Or à quoi pouvoir fervir cette publication , finon a 
deshonorer gratuitement ks Appellans, & à fatistairek 
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pa/Tîon de leurs ennemis? On publie de telles Sentences^ 
afin que les Fidèles foient avertis d'éviter la perfonne 
excommuniée. Les Appellans ne l'étant point encore , 
félon la Sentence, ceux qui la publioient ne dévoient pas 
les éviter avant le z8 Aouft ; & après ce terme , ils ne 
le dévoient pas encore , ne fçachant point s'ils avoient 
encouru l'excommunication x ou fatisfait à la Sentence 
dans les deux mois. 

Mais ils étoient diffamez , & c'eft ce qu'on cnerchoir. 
Ils ne pouvoient éviter de l'être, même en revenant dans 
le terme qui leur étoit accordé , 6c rien ne peut les relever 
de la diffamation que cette fcandaleufe publication a eau- 
fée dans une grande Province, & même dant tout le 
Royaume, que l'ordre qu'ils efperent que donnera la 
Cour de publier l'Arreft qu'elle rendra en leur faveur, 
par tout où la Sentence l'a été. 

Les Curez-ont pu aiféraenc trouver des autoritez,pour 
faire voir que la Sentence portée contre eux ne pouvoit 
être publiée r étant fufpenduë par leur Appel. Mais les 
Appellans avouent qu'ils n'en ont trouvé aucune pour leur 
efpece , parce qu'apparemment il n'eft pas tombé fous le 
fens des Législateurs , qu'on pût jamais commettre un ex- 
cès Semblable à celui dont ils fe plaignent ici , ni qu'on 
exécutât par provifion une Sentence portant peine capi- 
tale , qui ne devoit être encourue que fous une cerrainc 
condition, & dans un tems déterminé , avant que la con*- 
dition fût pofée , & le tems arrivé. 

D'ailleurs le même Mandement étant commun aux 
Curez & aux Appellans , & ordonnant la publication 
des deux Sentences rendues contre les uns & contre les 
autres , l'appel des Curez qui fufpendoit la publication 
de la Sentence qui les concernoic, devoit auffi fufpen- 
dre la publication de la Sentence contre les Appellans. 
Ce Mandement vifiblement abufif à l'égard des Curez, 
ne devoit point du tout être exécuté , félon cette maxi- 
i 'àt regulis nie qui tombe fur tous les A&es, donteft appel : Rfg#/# 
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[Moyens farticuliers four établir les défenjes, 

PREMIER MOYEN. 

LE premier Moyen qu'allèguent les Appellans, pour 
appuyer leur demande, c'efb qu'il efr. contre l'ordre ', 
qu'un Juge Ecclefuftique qui a procédé abufivement:, 
recommence les procédures pour le même fait contre 
ceux qui ont appelle des premières ; d'où vient que s'il y 
a lieu de les recommencer , la Cour ordonne qu'elles ne Article 
ne le pourront être que par un autre Officiai que celuy j^^'j^ 
dontelr. appel , qui fera nommé par l'Evêque , & que i«jj. 
s'il y a fufpicion contre l'Evêque même, de quoy la Cour 
eft Juge , Elle renvoyé pardevant un autre Supérieur 
Ecclefiaftique. 

Or , c'eft icy M. l'Archevêque même qui a procédé 
abufivement % foit par luy-même dans le Mandement du 
ï8. Avril , dans la deftitution du fieur Neveu , dans l'inf- 
titution du fieur Delà Farre,dans l'ordre que fon Grand- 
Vicaire témoigne qu'il a donné de publier les cenfures 
du 17. juin, avant qu'elles fiuTent encourues , foit par fes 
Officiers dont il a preferit &; réglé toutes les démarches 
dans le plus grand détail , conformément à ce qu'il avoit 
dit dans le Mandement du i#. Avril, qu' il feroit procéder 
contre ceux qui refuseraient d'y obéir incefi 'amment. 

On ne peut donc renvoyer les Appellans pardevant 
M- l'Archevêque. Il n'a point d'ailleurs d'autre Supérieur • 
immédiat que N. S. P. le Pape , de la décifion duquel il 
s'agit , & qui exigeroit fans doute une foûmifïion auffi in- 
compatible avec nos libertez , qu'elle feroit conforme aux 
prétentions de la Cour de Rome. 

H ne refteroit donc que le Concile. Les Appellans quî 
m defirexoienc de tov» leur coeur la' convocation > jgW 




vmm^ 



il 
pour rincereft de l'Eglife que pour le leur . y comparai-, 
troienc avec confiance j &peut-êcre qu'après s'y être 
Juftifiez , ils y dénonceroienc les Mandemens Se procé- 
dures dont ils font Appellans, Se en obtiendraient la con- 
damnation. 

En attendant , il eft vifible que la Cour peut de'fendre 
à M. l'Archevêque de les citer , (bit à fon Tribunal, foit 
à celuy de fes Officiers, qui eft le même, Se où. ils ont été 
fi injustement traitez , pour les pourfuivre de nouveau au 
iujetde la Conftitution, 

II. MOYEN. 

Le fécond Moyen eft pris de l'e'tat de l'affaire. S'il y 
avoit abus feulement dans certaines formalitez , qui pour- 
roient être rectifiées dans une autre procédure , on pour- 
roit la permettre. Si les Appellans e'toient condamnez fans 
preuves légitimes , mais qu'on leur imputât quelque 
crime fur lequel ils ne fe feraient pas fuffilamment jufti- 
fiez , il y auroit lieu à une nouvelle pourfuite , pour exa- 
miner dans des procédures régulières , s'ils font coupables, 
ou s'ils ne le font pas. 

Mais dans l'affaire prélente l'abus eft encore plus dans 
le fond que dans les formalitez. Ce qu'on reproche aux 
Appellans fait leur juftifîcation. La manière même dont 
ils ont opiné dans les Affemblées de la Faculté , démontre 
la pureté de leur foi, Se prouve leur déférence peut-être ex- 
ceilîve pour l'autorité qui leur préfentoit la Conftkution. 

Il eft donc jufte qu'ils foient pleinement déchargez , 
Se mis à couvert de toutes vexations. Il n'y a point lieu 
de craindre,qu'en vertu des défenfes qu'ils demandent, le 
défordrene demeure impuni. Il ne faut point déjuge où 
il n'y a point de délit : Or les Appellans croyent pouvoir 
dire fans témérité , qu'on ne peut leur rien reprocher au 
fujet du party qu'ils ont pris fur la Conftkution , qui ne 
foit ou évidemment faux, ou évidemment innocent. 
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III. MÛYEK, 

tes pourfuites qu'on voudroit recommencer contre eux 
ne pourroient avoir ni objet ni fondement qui ne fut abu- 
lîf. Car que peut-on demander contre eux ? Injonction 
de recevoir & de fouifc-ire , excommunication en cas de 
refus , condamnation des maximes fur lelquelles les Ap- 
pelons fe font appuyez , foit en opinant dans la Faculté » 
Toit en fe défendant devant la Cour. Mais qu'y a-til en 
cela que l'Official puifle accorder fans abus ? Dès que la 
Constitution n'eft point reçue dans toute l'Eglife, comme 
M. l'Avocat General vient de le démontrer aux yeux de 
l'Univers , dans l'excellent Plaidoyer fur lequel la Cour a 
rendu l'Arreft du ir. de ce mois , il effc injuite d'en or- 
donner la réception ou foufeription , ou d'excommunier 
ceux qui veulent attendre le jugement que l'Eglife en 
portera. Ces maximes &: les autres fur lefquelles les Ap- 
pellans fe font appuyez . font auiîî anciennes que l'Eglife : 
elles fervent de fondement à nos libériez j Se tandis 
qu'elles fubfuteront , on ne peut ni attaquer * ni condam,-- 
ner les Appellans. 

IV. MOYEN. 

Ce qui tranche toute difficulté , c'eft la Déclaration 
faite par les Appellans dans les trois A Semblées de la Fa- 
culté de Théologie des il. Se 13. May, & 1. Juin 1714. 
Déclaration qu'ils ont renouvellée en toute occafion > 
qu'ils renouvellent encore icy , Se dont ils demandent 
Acte , qui effc qu'ils rendent Se rendront toujours , avec 
la grâce de Dieu , au S. Siège , à N. S. P. le Pape , à 
M. leur Archevêque , & à tous leurs Supérieurs Ecclé- 
fiaftiques , le refpect le plus fincere, Se l'obéïfTance cano- 
nique j que fur la Conftitution Se fur les matières y con- 
tenues , ils n'ont point d'autre fentiment que celuy de 
l'Eglife univerfeile , à laquelle feule il appartient de con- 
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firraer , ou de reformer par un jugement infaillible fcâ 
Décrets des Souverains Pontifes 5 qu'ils fe foûmettent par 
avance , fans rcflr'ction ni modification , à ce qu'Elleen 
en décidera, & embraffentdès à prefent le jugementcju'ils 
re doutent point qu'EUe n'en porte. Déclaration qu'ils 
n'ont jamais démentie ni par leurs paroles , ni par leur 
conduite , & qui eft un garant sÉr de la pureté de leur 
foy , & de la fncerité de leur foûmiffion , auflî-bien que 
de leur attachement invariable aux maximes de l'Eglifç 
.Gallicane , qui font celles de toute l'antiquité. 

Les Appellans efperent que la Cour fera touchée de 
l'expofuion de ces Moyens 5 que la fuperiorité de iks lu- 
mières luy fera découvrir ceux qui ont échappé à leur in- 
fuffifance j que le -miniitere public à qui il appartient de 
manier les grands reflorts de l'intereft .& de l'ordre pu- 
blic , viendra à leur fecours, pour détruire les monftrueu- 
fes procédures , &c 1'injufle excommunication dont ils 
ont été accablez j &t que la ,Cour préviendra la 
continuation de ces énormes abus , en faifant défenfes 
à M. l'Archevêque de Reims , de les troubler par de 
nouvelles ponrfuites, au fujet de la foufeription ou acce- 
ptation de la Conftitution , dans la poflèffion de leurs 
droits , Offices , Bénéfices , fonctions &: prérogatives, ou 
de les traduire pour ce à l'avenir , foi.t devant l'Onîcial 
du Diocéfe , ou devant tel autre Juge que ce puifle être. 

On croyoit finir icy ce Mémoire , àc on fe f ça voit bon 
gré de l'avoir fait allez court , en fupprimant beaucoup 
de chofes , quelque importantes qu'elles parquent , afin 
de n'être pas trop à charge aux Juges J mais il n'eft pas 
poffible de garder tout-à-fait le filence fur les Faits notoi- 
rement faux , & fur les étranges Maximes qui ont été 
avancées dans les Plaidoyers des Mereredy 10. & Vendre- 
dy Z2.du prefent mois, pour M. l'Archevêque de Reims; 
U &n fe croit obligé d'y répondre en peu de mots. 




L OBJECTION. 
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î. OBJECTION^ 

M. l'Archevêque de Reims n'a point introduit un nou- 
veau Formulaire dans fon Diocéfe , il n'a point exigé de 
ferment. Les Appellans ne peuvent fe plaindre qu'on les 
ait flétris , en les obligeant à fouferire. On y a obligé 
les laïques mêmes dans tous les cems. Les Papes , commi 
Pelage II. ont donné des aflùrances de leur foy > & des 
Prêtres doivent être toujours prêts à rendre compte de 
la leur. 

REPONSE. 

On ne peut nier que M. l'Archevêque n'ait ordonné 
une Soufcription , qui n'eft, autorifée ni par la Bulle , ni 
par les Actes de l'Aûemblée, ni par les Lettres Patentes 
enregistrées en la Cour. On a dit en plaidant pour luy , 
que cette Soufcription étoit un engagement auquel ceux 
qui auroient figné n'auroient pu manquer fans être re- 
putez parjures. Il eft très rare que dans l'antiquité on aie 
demandé des Soufcriptions générales à d'autres qu'aux 
Evêques. Mais jamais on n'en a exigé de particulières » 
que de ceux qui étoient convaincus ou fufpeéls d'erreur. 
Pelage II. dont on a allégué l'exemple , envoya fa Pro- 
feffion de foy, pro amovendo fufpicio&is fcandalo. 

Il clt donc confiant qu'on n'a pu distinguer les Appel- 
lans & les trois Curez intervenans , en ne demandant 
?[u'à eux feuls cette Soufcription , fans les flétrir : Se il en 
aut revenir à dire qu'ils s'étoient rendus fufpects par la 
manière dont ils avoienc opiné dans la Faculté : car on 
ne pouvoit abfolument leur faire aucun autre reproche. 
C'eft auffi fur cela que le Promoteur les a citez 6c accu- 
fez de révolte contre l'Eglife. 

Cependant on dit aujourd'huy à la Cour, que ce nefl 
pas cet avis donné en Faculté , qui a fervi de fondement 
aux procédures. Qu'on dife donc pourquoy on les a dif- 
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tinguez > ou qu'on avoue qu'on les a flétris mal-à-propos, 






Mais comme les Appellans foûtiennent die plus , que 
M. l'Archevêque ne pouvoic ordonner ni Soufcription. 
générale , ni Soufcription particulière , en faveur d'une 
Constitution, qui loin d'être reçue par toute l'Eglife , y 
excitoit de grands troubles , il faut rapporter &. détruire 
ce qu'on oppofe à cette maxime. 

II. OBJECTION. 

On convient que la Conftitution IJnigenltus , n'e'toît 
point reçue par toute l'Eglife lors du Mandement du iS. 
Avril. On avoiie qu'elle ne l'eft point non plus aujour- 
d'huy. Mais Monfieur l'Archevêque étoit en droit 
d'exiger qu'on y fouferivît en témoignage d'une foû- 
miffion de difeipline , d'un acquiefeement provifionnel 3 
d'une de'ference refpectueufe qui confifte à ne point s'é- 
lever contre. C'cfl ainfi que tous les Conciles non-oecu- 
meniques , ceux d'Alexandrie contre Arius , de Conftan- 
tinople contre Eutychès , de Saragoflè contre les Prifcil- 
lianiftes, de Diofpolis & d'Afrique contre l'erreur Pela- 
gienne , les AfTemblées du Clergé en 16J5. 1655. 165)5?. 
ont fait exécuter ou fouferire leurs décidons. N'étant 
point infaillibles , ils ne demandoient pas une foûmif- 
îion de foy & de croyance intérieure , mais le refpect 
& le fîlence. M. l'Archevêque n'en a jamais demandé 
davantage aux Appellans. 

RE' PONS E. 

Qui auroit jamais crû qu'on pût ainfi parler au nom 
de M. l'Archevêque ! La Cour l'aura fans doute remar- 
qué 1 & il eft bon que le public le fçache. On avoue que 
la Conftitution n'eft point une Loy irrévocable & irre- 
formable- On permet aux Appellans & à tous autres, de 
n'y point conformer leur croyance ; mais on veut qu'ils y 
fouferivent par provifion , quand même , comme on le 
leur permet , ils la croiroient erronée j '& c'eft d arce qu/;Is 
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rfont point foufcrit dans cet efpric qu'on les a excom- 
muniez. 

Les Appellans foûtiennent que cette Déclaration faite 
au nom de M. l'Archevêque , contient leur juiliiîcation , 
& prouve les abus dont ils fe plaignent. On avoue au- 
jourd'huy que M. l'Archevêque & ks Officiers ne pou- 
voient , fans abus, exiger d'eux une foûmiifion abioluë 
& irrévocable, une foumiflion de foy & de croyance in- 
térieure. Il n'en: donc queftion que de prouver que c'eft.- 
là ce qu'on leur a demandé, 6c c'eft ce qui efl très 
facile. 

i, L'état de l'affaire le démontre. S'il n'avoit été quef- 
tion que du ne fourni fîïon dedifcipline & defilence,pour- 
quoy auroit-on inquiété les fix Do&eurs ? Les Curez 
avoient même publié. On n'avoit rien à cet égard à 
demander aux Chanoines. Interrogez dans la Faculté > 
ils étoient en droit , & peut-être en obligation d'opiner 
fur le fond. Ils s'en étoient abftenus par relpect pour les 
Supérieurs, & s'étoient réduits à demander, qu'il leur fut 
permis de furleoir à s'expliquer. Ce n'eft donc pas pour 
les réduire au filence qu'on les a attaquez. On leur en a 
fait un crime j on les a voulu forcer à le rompre , èc les 
obliger à une foûmiflîon de croyance, qu'on eft contraint 
d'avouer depuis l'Arrefl: du n. de ce mois , qu'on ne pou- 
yoit légitimement leur demander. 

2. C'en: ce que marquent clairement les A clés dreflez 
contre eux. Voicy les termes du Promoteur dans fa Re- 
quête du iz. Juin 1714. La marque principale non-equi- 
voque , qui dijlingue le Catholique de F Hérétique , ejl la 
(oâmiffion prompte , fincere , & entière de fon jugement a 
celuy des premiers Pajleurs. Il ne fufft pas de ne point 
protéger contre la décifion , de ne point parler contre ce 
qu elle contient , de ne rien avancer qui y foit contraire : 
. tl la faut croire de cœur , la conférer de bouche , & V an- 
noncer avec éloge. Le filence n ejl point refpeclueux en c€s 
matières : il ejl injurieux à la vérité décidée , que l'on 
.dqit nonfeu-lçmentiv point attaquer , mais fotUemr , louer 
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& recommander. On attend en vain de nouveaux êclair-é 
afemens , torique le Souverain Pontife déclare qu ils font 
mutiles , & que fa dcafion cjl claire à l' égard de ceux qui 
'yç veulent m i'obfcuntr , m l'éluder. 

Il y a plus. Dans la Requête du 9. May 1 715. introduc- 
tive du procès fait aux Appellans , il eit dit quW moyen 
du Jldandement du 1$ Avril , tout prétexte de fil en ce ou 
de refus était été aux Appellans. Et après cela on voudra 
faire croire qu'il n'étoit queftion que de les obliger à fe 
taire par rcfpecl ? 

3. M. l'Archevêque n'enjoint pas par fojn Mandement 
de garder le filence , & d'obéir extérieurement > mais 
dacquiefeer , de fe foûmettre, d'ADHEREit, même de 
fouferireà la Con/litution. Le Promoteur dans fa féconde 
Requête veuc agir pour ramener les Appellans à la par- 
faite foûmiffion ordonnée par la Conititution & par le 
Mandement. Il fuppofe que la Bulle & le Mandement 
demandent la même foûmiffion. Or la Bulle défend de 
f enfer autrement fur les propofitions qu'il n'eft décidé. 
M. l'Archevêque le défend donc auffi. La Sentence exige 
une foûmiffion parfaite, entière , valable aux termes & au 
defir dudit Mandement. Le fleur Abbé du Vau , en or- 
donnant la publication de cette Sentence , ne juflifïe 
point le Mandement de M. l'Archevêque par ces règles - 
qui prescrivent une foûmiffion de refpecl. // ordonne ', 
dit-il > de fouferire a une Bulle acceptée par le Clergé du 
Royaume , <jr à laquelle prefque toutes les Êglijes du 
monde Catholique ont fouferit. Voilà le fondement qu'on 
donnoit alors à la foufeription , & on n'avoit garde d'en 
réduire l'effet à une déférence reipectueufe. 

Enfin , dans le même Plaidoyé où on a voulu établir 
que la foufeription n'étoit point demandée comme mar- 
que de croyance, n'a-t-on point dit que les Appellans ne 
dévoient pas la refufer , parce qu'ils dévoient être tou- 
jours prêts à rendre compte de leur fey f C'eit ainfi qu'on 
fe contredit, quand on ne s'attache pas à la vérité. 

Pourquoy varier de cette forte ? Sfc on pouyoit deman* 
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der la croyance intérieure , que ne la demande-t-on en- 
core ? St fi on ne le pou voit pas , il eft clair que les Min- 
demens & Sentence d'excommunications lont abufifs. 
Mais un objet plus important mérite ici toute l'attention 
de la Cour. C'eft ce principe affreux qu'on établit , que 
quand les Conciles non- œcuméniques ont exigé des fouf- 
criptions , même fous peine d'anathême , ils ne les deman» 
doient qu'en témoignage d'une déférence refpect.ueufe. 

Les Appellans foùtiennent que ce principe eft inoùi 
dans l'Eglife , abfolument faux , deiticué de tout fon- 
dement , infiniment pernicieux dans fes fuites , 6c ils ne 
peuvent être affez furpris qu'on ait ofé l'avancer en pré- 
fence d'un Corps auffi augufte & auffi éclairé que l'eft le 
premier Parlement du Royaume. 

Ce principe eft fi inoùi , que les Appellans défient 
ceux qui ont fourni les Mémoires fur lefquels il a été 
avance , de citer un feul Auteur , Catholique ou Héréti- 
que , hors les Prifcillianiftes qui autorifoient le parjure » 
qui ait jamais foùtenu qu'on pouvoit fouferire des déci- 
dons dogmatiques , fans les croire juftes & orthodoxes j 
un feul Auteur qui ait prétendu que tous les Conciles 
non-cecumeniques aient obligé à foulcrire leurs décifions 
fans obliger à les croire. 

Quand les Conciles particuliers ont fait fouferire leurs 
décifions fur le dogme , c'a été parce qu'il étoit certain 
qu'ils ne propofoient que la foy reçue dans toute l'Eglife, 
& qu'ainfi on étoit obligé d'embrafTer les dogmes qu'ils 
enfeignoient- C'eft par cette raifon , que les Conciles 
citez dans l'objection , difoient anathême à ceux qui ne 
fe foùmettoient pas a leurs décifions. Et c'eft un excès 
horrible , qu'on n'ait point rougi de faire entendre qu' A- 
rius , Pelage , Eutychès , & les Prifcillianiftes n'étoient 
obligez qu'à garder le filence avant les Conciles généraux 
qui les ont nommément condamnez- 

Qu'on fuive cet affreux principe fur les fouferiptions ," 
on fe jettera après certains Juges de la foy dans le pré^ 
*ipi(e_,.Q\i on a reconnu ? en commentant le plaidoyé du 
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20. quV/j donnoient quelquefois. On foufcrira par provï- 
fion à des herefies. En changeant dix fois de Dioccfe on 
foufcrira dix fois le oiii S: le non. Des gens artificieux , 
& d'une profonde malice feront recevoir les décifions 
les plus monftrueufes , fous prétexte qli'on ne demande 
que le refpecl : & ils les feront valoir enfuite comme des 
règles confacre'es par le confentcment de tout l'univers. 

En vertu de ce principedes plus grands ennemis de nos 
libertez ligneront les articles de la Sorbonne dreflèz en 
1*63, ceux du Clergé arrêtez en 16S2 , & toutes les For- 
mules qu'il plaira à la Cour de leur préfenter fur l'indé- 
pendance de la Couronne. Mais ils n'en feront pas moins 
mauvais fujets , & confcrveront tous leurs fentimens, en 
attendant l'occafion de les faire éclater. 

Les Appellans aimeroient mieux être mille fois excom- 
muniez , que d'avoir recours à des équivoques fî crimi- 
nelles. Ils font perfuadez qu'on doit prendre pour règle , 
de croire tout ce qu'on foulcrit , &. de ne foufcrire que 
ce qu'on doit croire. Et comment auroient-ils pu fouf- 
crire, fans la croire, à une décifion où. le fieur Abbé du 
Vau avance ce qui eft très vrai , fi on l'entend bien , qu'// 
s'agit de tout ce qu'il y a de plus important dans la Reli- 
gion , <jr d'un jyftême entier de doclrine , de m»rale & dl 
dijcipline ? 

III. OBJECTION. 

Gerfon enfeigne que le Pape & chaque Evêque ne 
peuvent obliger à croire leurs décifions , parce qu'ils font 
Faillibles j mais que le Pape peut obliger tous les Fidèles , 
& chaque Evêque enjoindre à ceux de fon Diocèfe , 
même fous peine d'excommunication , de fe foûmettre à 
la décifion qu'ils ont prononcée , Obligat tamen fubditos 
Jub pœna excommuniçationis talis determmatio. Sans cela 
il n y a point de fubordination. G eft une illufion de fepa- 
rer la fuperiorité de la necejjlté de l'obcïjfance. r Un Evê- 
que eft maître dans jon DioecJe.De ftmples Prêtres doivent 
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luy obéir [uns examen. Il eft Juge , il prononce provi- 
fionnellement , & on doit luy obéïr au moins par provi- 
sion , fauf l'appel. Les Appellans n'ayant point obéi à 
leur Evêque , meritoient d'être excommuniez. 

KS PONS E. 

Au lieu de tronquer , comme on a fait , les paroles de 
Gerfon , on auroit dû rapporter celles qui fui vent immé- 
diatement ce qu'on a cité. Il enfeigne que ni le Pape, ni 
un Evêque ne peuvent obligera croire ce qu'ils décident, 
précifément en vertu de leur déciiîon 3 c'eft pourquoy il 
eft fort éloigné de dire qu'ils puuTent obliger à (oufcrire 
généralement tout ce qu'ils décident : & deflôrs tout ce 
que ce célèbre Théologien ajoute en faveur de l'auto- 
rité épifcopale ne peut être allégué contre les Appellans. 
Mais à quoy Gerfon dit-il qu'un Evêque peut obliger 
fous peine d'excommunication ? C'eft à ne point dogma- 
tifer contre fa décifion , a moins qu'il ne paroiffe une 
raifon manifefte de reclamer, fondée fur l'Ecriture Sainte, 
ou fur la révélation , ou fur la détermination de l'Eglife 
ou du Concile gênerai. Obligat tamen fub pœna excom- 
municationis taiis determinatio , quod non dogmatisent 
oppofitum , nifi apparent manifefia ratio repugnandi , %>e l 
ptr Sacram Scripturam , vel per revelationem , vel per 
Ecclefu feu generalis Concilii determinationem. 

On auroit pu remarquer , avant que de nous renvoyer 
à Gerfon , que dans la propofition qui fuit celle qu'on a 
alléguée, il établit , que fi un Evêque paroît s'écarter de 
la vraie foy , on peut décliner fon jugement pour recou- 
rir au Pape , & décliner par une femblable raifon celuy 
du Pape même, pour recourir au Concile, attendu qu'il 
peut quelquefois y avoir moins de gens habiles, & fer- 
mes dans la foy , auprès du Pape &c du Siège de Rome, 
que dans. certaines Univerfitez. In caufis fidei fient potejl 
declinari judicium Epilcopi , fi appareat de-vins à fide , 
& ncjttiri JHdicium Papa , fie de Papa refpetfu generalis 
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Concilii fuo modo dici potefl. Et h<tc efl ad formant râ' 
fponfiva jequens ex prœmijlis , juntfo qubd apud Summum 
Pontificem,& ejus Sedem Komanam potefl ejfe quandoque 
Tarifai ptritorum maoris literis , çjr in ver & flde proba~ 
forum , magis quant apud quofdam ex ipfis qui generalia) 
habent fluala Sacrm Scripturœ <jr aliarum F acultatum. 

On auroic pa encore obferver , que ce Traité entier 

eft com^ofé contre une propofition que Martin V. alors 

vivant , a voit avancée dans une Bulle , & .qu'en gênerai 

Gerfon foiirient , que quand le lîlence eft (candaleux, & 

met la foy en grand danger , on doit fe récrier & fe 

pourvoir par appel , & qu'on eft bienheureux quand on 

De nxamh- eft excommunié pour ce fujet. Sententia Papa ligat ont' 

"trLJrim ncs Fidèles ad non dogmati\andum contrarium , nifi per 

confiier. i- illos aut apud illos qui manifejium contra fidem depre- 

torp. i.ps- hendunt errorem ^ & feandalhm grande fuo filent io fieri , 

, fi non opponerent fe , cognofcunt. Qtfod ji fieret profecutio 

fententiarum & pœnarum contra eos , Jetant beatos ejfe 

qui perfecutionem patiuntur propter juflitiant. Superefl 

quoque remedium Concilii generalis , &.c 

Il a pratiqué lui-même ces maximes , & nous lifons 

parmi fes œuvres un Sermon conre une Bulle d'Ale- 

Tom.i. xandre V. donne'e en 14.09, intitulé : Sermo fatlus ad, 

parc. 1. p- populum Parifienfem ex parte e Vriivcrftatis Juper faclo 

43i-«44*. J3uii £ J\dendicantium , & un ancre Ecrit dont voicy le 

titre : Çenfura plurium in Theologia Ptofejforum circa, 

fiullam a Adenaicantibus extortam. 

Ce docte & pieux 1 heologicn ne renverfoit point par- 
là les règles de la fubordination. Elle fubfifte lorlque 
d'une part un Evêque gouverne, non en Maître, car 
la domination luy eft interdite , mais en di/penfateur 
fîdele & prudent , aiïujetti aux Loix de Jcfus-Chrift ôc 
de l'Egliie, & que de l'autre on luy rend une obëïfJance 
canonique. 

C'eft une illufion qui renverfe nos Libertez , que de 
s'imaginer , que dès qu'on reconnoît la fuperiorité , on 
doive obéïr fans examen. Quelque fublime que foit le pou- 
voir 
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voir facré des Evoques , il efl bon qu'ils gouvernent de 
concert avec les Chanoines qui compolent le Sénat de Concile <fe 
VEgUje , ôc avec les Curez Interprètes au(Ji-bien que dé- c h"u!'de Rc- 
pojitmres des verriez, , j#/ ne jont pas moins tenus de les form. 
expliquer que de Us conserver , ieion le Catechifme de Leçon w" C ' 
Reims. 

Les Prêtres du fécond Ordre peuvent au moins dans 
l'occafion faire de très -humbles remontrances. Obligez 
«i'obéïr à Dieuplûtofl qu'aux hommes , ils doivent quel- 
quefois examiner , non pour cafTer par une autorité fu> 
perieure les Mandemens de leur Evèque , mais pour dif- 
cerner s'ils peuvent y déférer & y prendre parefans bleûèr 
leur confeience. 

On doit obéïr à l'Evêque dans les chofes de difeipline, 
qui ne font point contre les loix générales de l'Eglife ou 
du Royaume ,& qui ne choquent point des droits légiti- 
mes. Il en: juge de la Foi i qui en doute ? Mais il n'efl pas 
juge infaillible. S'il enfeignece qui efl certainement con- 
forme à la Foi de toute l'Eglifcil peut obliger à la croyan- 
ce, <ju plûtofl déclarer juridiquement qu'on y efl obligé » 
5c punir les refraélaires. S'il annonce ce qui y efl certaine- 
ment contraire , on ne doit ni acquiefeer , ni fouferire, ni 
prendre part à l'erreur. Dans les chofes douteufes,on doit 
au moins ne pas témoigner qu'on ne doute point. 

Les Appellans fe Hâtent, que fi on juge de leur con- 
duite par ces principes inconteflables, on trouvera que 
loin d'avoir manqué aux devoirs x de la fubordination , 
ils en ont peut-être pouffé trop loin la pratique. 
IV. OBJECTION. 

On n'a demandé aux Appellans qu'une acceptation 
relative. Si M. l'Archevêque ne fait point mention des 
modifications portées dans l'Arreft du Parlement , c'efl 
parce que ces modifications ne regardent que l'ordre 
civil confié aux Magiflrats , ce qui ne concerne point 
les Evêques 3 comme les Magiflrats de leur part n'ont 
ni interefl , ni infpection fur ce qui regarde le Dogme. 
REPONS B. 

On a certainement demandé aux Appellans une ac- 
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reptation pure &. (Impie. Cela fe démontre par la Lettre 
de M. l'Archevêque à la Faculté , où il défapprouve la 
Conclnfion faite dans la deuxième Aflemblée > portant 
acceptation relative : Par la Requête du Promoteur du 
il Mai 1714 , où il demande que les Curez reçoivent 
■purement & finalement : Par le Jugement du i4jui!r- 
let, qui l'ordonne dans les mêmes tetmes : Par la dis- 
position du Mandement du 18 Avril 1715" , qui ne rap* 
pelle ni l'Arreft de la Cour , ni même l'initruciion Pafto- 
raie : Par la condamnation des Képonfes &: Demandes 
faites par les Curez. 

On voit par tout cela, que dans les premiers tems on a 
demande fans détour une réception pure & fimple : &: 
que dans les derniers , fi on a retranché le mot , par la 
crainte desjugemens de la Cour, on a laifle iubiiftcr la 
ehofe. Car une réception eft pure Se fimple,dès qu'on ne 
la modifie point. 

Mais ce qui eft plus étrange, c eft ce qu'on avance que 
les modifications appofées par la Cour, ne concernoienc 
point les Prélats. Le rang confiderable qu'ils ont dans 
l'Etat ne les oblige-t-il pas à en maintenir les Libertez & 
les maximes ? Et depuis quand les véritez révélées qui 
en font le fondement, ne font-elles plus partie du dépôt 
qu'ils doivent conferver en fon entier ? Qui a» fait ce par- 
tage entre les Dogmes de la Foi , pour ne laiflèr qu'aux 
feuls Magiftrats la défenfe de ceux qui regardent en 
jnême tems l'Eglife 6c l'Etat , Se aux Evêques feuls le 
foin de mettre à couvert les autres véritez qu'on prétend 
qui ne regardent que l'Eglife î 

Les Appellans Soutiennent au contraire , que la Cour 
eft en droit d'une part d'empêcher qu'on ne donne at- 
teinte , même par une Bulie, ou par des Mandemens, à 
aucune vérité confiante,- de tout tems reçue dans l'E- 
glife Se dans le Royaume j Se que des Magiitrats fi Chré- 
tiens Se ii éclairez , peuvent s'oppofer à toute erreur ma- 
nifefte , non comme Juges de la Doctrine , mais comme 
Témoins de la Foi , comme Protecteurs de l'Eglife, com- 
me Confervateurs de la paix publique , qui 11e feauroit 
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qu'être troublée par des nouveautés. Ils ajoutent que les 
Evêqties doivent s^intérefTer particulièrement aux vérkez 
révélées , fur lefquelles nos Libertez font appuyées : 8c 
que quand le Parlement a pris des précautions^afin qu'une 
Bulle nouvelle n'y donne point d'atteinte , les Evêques ne 
peuvent fans abus exiger une réception de cette Bulle, qui 
Toit indépendante de ces précautions & modifîcationsj fur 
toutfi elles ne tombent pas feulement fur la forme exté- 
rieure, mais fur la condamnation même des propofîtions. 
V. OBJECTION. 

En vain on difpute fur l'acceptation fimple ou relative. 
M. l'Archevêque déclare qu'il fera content , fi les Appel- 
ons reçoivent relativement aux explications de l'Aflèni- 
blée, 6c aux modifications de la Cour. 
R B P N S B. 

Cette déclaration de M. l'Archevêque fournit une nou- 
velle preuve de l'abus. Si elle n<ft point néceflàire cette 
déclaration , pourquoi la fait-on ? Et fi elle leit , c'eft 
donc un abus que de ne l'avoir pas faite dans le Mande- 
ment 6c dans les procédures. Ce qu'on dit aujourd'hui 
ne fçauroit empêcher que les Mandemens & Sentence 
dont efl appel , ne foient abufifs , 6c qu'ils ne doivent 
être déclarez tels.. Il faut rétablir les Appellans dans la 
joùiflance des droits dont ils ont été injuftement dé- 
pouillez. Spoliœtus ante om?dœ in inUgrum rejlituendus.- 
Ces variations font la marque d'une caufe déplorée ,. 
6c donnent lieu d'efpérer , que fi après avoir deman- 
dé une réception pure 6c fimple . on en demande une 
à prefent qui foit relative , on pourra bien reconnoître 
dans peu , qu'il eft de la juitice 6c de l'intereft de la 
vérité, de n'exiger ni l'une ni l'autre. 

.VI. OBJECTION. 

On prétend que le Sieur Coquault , Officiai D'océ- 
fain ,. étoit prefent au Chapitre 6c au Préfidial de Reims, 
les mêmes jours où le Sieur de la Farre , comme Vicc- 
gérent , a fait plufieurs Actes pour fon abfence : ce- 
pendant Je Sieur Coquault offre d'attefter qu 'il étoit 
abfent ces jours-là. 
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La prefence du Sieur Coquault au Chœur de l'Eglife 
de Reims , eft prouvée par les Feuilles de ponctuation de 
cette Eglife. Le Ponctuateur fait ferment d'être fidèle 
& exact. Ce monument public a été compulfé , 6c on 
n'en peut détruire l'autorité , qu'en s'infcrivant en faux. 
On a en main copie délivrée par le Greffier du Préfidial 
de Reims, où le Sieur Coquault eft Confciller-Clerc , 
d'une Sentence {ignée de lui , &; dattée du même jour , 
que celle d'excommunication dont eft appel' Nulle at- 
testation ne peut détruire la vérité de ce fait- Fait cepen- 
dant décifif , & qui fait voir que le Sieur de la Farre a 
jugé fans pouvoir. 

VII. OBJECTION. 
ïl n'étoit pas neceflaire de conftater le fait par infor- 
mation & inftru£tion de la contumace , parce qu'il s'agit- 
{bit d'une excommunication tpjo facto. 
R & P N S E. 
C'eft parce qu'il étoic queftion de déclarer que les 
Appellans avoient encouru l'excommunication , qu'il 
étoit néceflaire de conftater le fait » afin de le rendre 
enfuite notoire par la Sentence. C'eft le propre office 
d'un Juge » lorfque l'excommunication s'encourt par le 
feul fait. 

Au refte , on avoue formellement que Iapublicationde 
la Sentence a été irréguliere. On avoue tacitement d'au- 
tres défauts qu'on n'ofe entreprendre de juftifier. Ou 
avoue que M- l'Archevêque ne pouvoit exiger, ce qu'il 
eft démontré qu'il a exigé en effet, 

Les Appellans attendent avec confiance de l'équité , 
& des lumières de la Cour , qu'elle déclarera nuls 8ç 
abufifs des Actes qui font fiinfoûtcnables,que les aveux 
mêmes des Parties , aveux forcez , mais eflentiels & déci- 
fifs , doivent les faire regarder comme étant également 
vicieux quant au fond ôc dans la forme. 

ROUX Procureur. 
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LETTRE DES CHANOINES 

h Al. l 'Archevêque de Reims, 



M 



ONSEIGNEUR, 



Le refpe<5t que nous avons pour Votre Excellence , nous empêche 
He paroîrre devant Elle dans l'état où nous a réduit l'injufte cenfure 
<de M. l'Abbé de la Farre. Mais comme rien ne peut arracher de nos 
cœurs les fcntimens qui font dûs à votre Perfonne & à votre Dignité, 
flous ne voulons nous plaindre de l'abus qu'il a fait de votre autorité 
contre vos vraies intentions & contre vos ordres, qu'après en avoir 
demandé l'agrément à Votre Excellence. Nous croy rions , Monfei- 
gneur , mériter véritablement l'opprobre dont il a tâché de nous: 
charger , fi nous ne travaillions de tout notre pouvoir à fortir au 
plutôt dp la trifte fituation où il nous a mis : & ne nous étant pas 
poflïble d'en fortir par la voye qu'il luy a plû de nous marquer , il. 
ne nous refte qu'à employer celle que nous préfcntenc les faints Ca- 
nons &'les Loix duRoyaum;. Nous ofons efperer , Monfeigneur , 
■que Votre Excellence ne defapprouvera pas une défenfe fi jufte & fi 
neceflaire. Nous aurons du moins la confolation que notre première- 
démarche fera une proteftation de l'attachement refpectueux & in-- 
tfiolablc avec lequel nous ferons toute notre \'ie y 



MONSEIGNEU R, 



JD'b Votre Excelle hc e ^ 



tes très-humbles & très-obéifiâsir 
Serviteurs , &c 
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EXTRAIT DV PROCEZ VERBAL 
de Compulfoire des Regifires de la, Faculté de Reims. 

ON ne mettra point icy d'Extrait des Compulfoires des fe'ÀUles dit 
Chapitre de l'Eglife de Reims , & des Regifires du Prefidial de 
cette VilU. On fe contentera, tfobferver , qu'il demeure prouvé par ce 
Compulfoire , que le fieur Cequault Officiai Diocéfaitt, ex Habftnce 
duquel feulement le fieur dt la Farrt pouvait agir , était prefent à la 
Aiejfe Canoniale & a Vêpres le $. May 171 J. jour auquel la Requin 
du Promoteur a été prêfeutée & répondue , qu'il étoit prefent à l'Of- 
fice le 11. du même mois , les i. t$r jz. Juin > jours aufquels le fieur 
de la Farre a rendu contre les Appellans diverfts Ordonnances rtip- 
pellles dans U Semence ; & enfin qu'il a figné au Trefidial une Sen- 
tence datée du 17. Juin , qui efl le jour nJcme on a été rendue far U 
fieur de la Farre celle dont efl appel. 

CEjourd'htiy Lundy 24. Février 1716. (quatre heures & demie 
de relevée ) par vertu de certaines Lettres de Compulfoire , obte- 
nues en Chancellerie de Noffeigneurs de la Cour de Parlement , g 
Paris , dartc du 15. du prefent mois & an. ... Je Jacques Barbette, 

Huiflîer Royal me fuis tranfporté avec & en prefence dudit 

Maître Jean- Baptifte Loiiis Procureur pour lefdits /îeurs Baudouin ., 
Legros , & Maillefer, en la maifon de Maître Antoine Curior, 
Prêtre , Docteur en Théologie _, Curé de l'Eglife de la ParoifFc de 
faint Jacques de Reims , & Greffier de ladite Faculté d^Theologic 
de Reims ; où étant , font comparus ledit Maître Martin Oudinef » 
Doyen & Chanoine de faint Symphorien , Docteur & Syndic de la 
Faculté de Théologie j aufquels parlant à leur perfonne : Ce requé- 
rant ledit Maître Loiiis Procureur pour lefdits fîetirs impérrans , 
lésai interpellez de me repréfenter te exhiber une Lettre écrite de h 
main de Monfeigneur François de Mailly , Archevêque Duc de 
Reims , & fignéc de luy , adrefTante à ladite Faculté de Théologie t 
dattée du 4. Juin 1714. A quoy obtempérant lefdits /leurs Oudinet 
& Curiot, m'ont repréfente ladite Lettre , dont la teneur s'enfuit.: 
i> A Paris , le 4. Juin. J'ay eu un extrême chagrin , Meflicurs ,de voir 
sj que la Faculté de Théologie de Reims ne fê Xi>it pas conduite avec 
»» Ces lumières & fa fageffe ordinaire dans une affaire aufïî importante 
»' que celle qu'elle aroit à traitter ; elle ne devoit point s'expofer temt- 
t> rairement à la mortification éclatante qu'elle vient d'efluyer. Convc- 
n noi:-i| à de$ Doreurs de ne pas recevoir une Cpnftituùon du Pap.e , 
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qttïavoïteté reçue pat une nombreufe AlTemblée d'Evêques , à la- « 
quelle leur Archevêque même avoic a^fté î Convenoir-il dans une « 
féconde convocation de la Faculté , de mettre à la réception de cette « 
Constitution des refirictions & des modifications qui n'avoient pas « 
été appofées par les Prélats . ? II a donc fallu une troifiéme aflemblée '• 
de la Faculté pour rectifier le pafïé , Se encore les fuffrages n'ont pas « 
été unanimes. Si j.'avois été furies lieur, j'aurots peut-être concilié " 
les cfprits > en faifant comprendre à ceux qui fe font feparez , que " 
les hérétiques les plus opiniâtres, & leurs plus zelez défenfeurs n'ont " 
point demandé le confentement univerfe! de route l'Eglife, pour fe f! 
foûmettre , & que plufieurs herefics ont été condamnées & détruites " 
par des Conciles Provinciaux , par des Conciles convoquez par des 
Primats ou des Patriarches , fans que le confentement de l'Êglife 
Bniverfel fût intervenu , Se fans qu'on en ait eu connoiflance dans la 
plupart des autres Eglifcs par la fueceiïion des tems. Je tâcherai de 
îes ramener par les voyes canoniques , & je fouhaite que leur procédé ' 
n'ait point de fuites fâcheufes , d'ailleurs on ne peut , Meilleurs, vous ' 
Être acquis avec une plus parfaite considération que je fuis , iigné ' 
Mailly ( Archevêque de Reims , Si au dos de ladite Lettre eft écrit : ' 

A Mon/icu" MowfîtHr le Syndic de la Faculté de Théologie de CV- 
niverjitè a Reims. 

CO'mme auffi je , Huiflier fufdit foufïïgnè , ce requérant ledit 
Maiftre Loiiis , Procureur pour lefdits fieurs Baudoiiin , Legros, 
& Maillefer , interpellé lefdits fieurs Oudinet Syndic , & Curiot 
Greffier de ladite Faculté de Théologie, de me repréfenter prefente- 
mentla conclufion de la féconde AfTemblée de ladite Faculté , dont il 
cft fait mention dans la Lettre ci-deflus ; A quoy obtemperans lef- 
dits fieurs Oudinet & Curiot ont fait réponfe , qu'il y avoit eu effe- 
ctivement une Conclufion en datte du 23. May 1714. renfeignée par 
la Lettre ci-deflus , qui ordonnoit l'enregistrement de la Conftitution 
Vnigtnitut , relativement à l'Inft'ruâion Paftorale , aux Acîes & déli- 
bérations de l'AfTemblée du Clergé, & aux modifications portées par 
l'Arreft d'enregiftrement ; le tout pour fe conformer aux ufages de 
l'Eglife de France , & aux règles du Royaume , qui ne permettent 
pas de recevoir aucun Décret de Rome , que fuivant les Arrefès qui 
en ordonnent renregiftrement , Se les délibérations du Clergé aflcm- 
blé à ce fujet , & relativement aux explications & reftriitions que 
l'une & Vautre Puiffance jugent à propos d'y apporter; mais qu'a- 
vant l' AfTemblée fuivante, dans laquelle l'on auroit relu Se pu con- 
firmer cette Conclufion , Moniteur l'Intendant étoit venu a Reims 
pat ordjeç dç Jj Couj » svçi; fojc a.ffcrabler lg Faculté extraordinaire* 
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■ment , & hly avoît lignifié les ordres qu'il avo't reçus pour faîreeîî-? 
regiftrer par ladite Faculté Ia^Conflicurion , fans dérail, fans expli- 
cations , fans reflrijâions , 3c en la forme que la Soi bonne l'avoit 
reçue, dont il étoir porteur du Dccrer ; que la Faculté après quel- 
ques remontrances, s'éroit enfin foûmife à des ordres ti abfolus , en 
obfervanr cependntce qui fe pratique par Nofleigneurs du Parle- 
ment de Pa/is, lorfque l'on v préfente des Elus à enregistrer, ac- 
compagnez de Lettres de ju ffions, que l'on avoir fait mention dans 
le préambule de la Conclufion , des ordres de la Cour adrrffez à M. 
l'Jnrendanr & à la Faculté ; qu'en fuite le préreiadu Décret de Sor- 
bonne avoit été tranfent pour fervir de Conclufion , fans que l'on 
air préalablement mis en délibération plufieurs articles qu'il renfer- 
me, ou opiné & conclu fur iceux , fans même avoir fait leflure à 
la Facu'ré dudit prétendu Décret , avant que d'y conformer la Con- 
clu/ion > que le jour même de L'Afièmblée cette Conclufion avoir été 
infente dans le Regiftre 5 parce que M. l'Intendant avoir fouhaité de 
l'y voii inferite avant (on déparc , & d'en emporter copie, fans aten- 
âte qu'elle air été relue dans une AfTemblée fuivante , conformément 
à l'ufage. C'elt pourquoy ladite Conclufion dudir jour 2$. May 1714. 
demandée par lefdirs fieuis Baudouin , Legros & Maillefer , n'avoic 
pu êcre inferire fur le Regiftre de la Faculté; parce que d'ailleurs 
M. l'Intendant avoit ordonné verbalement delà fupprimer : raifoa 
pour laquelle les fieurs Oudinet Se Curiot ne pouvoient la repréfen- 
ter que fur le Plumirif du Greffier , refté dans le Regiftie de la Faculté 
qu'ils m'ont repréfenté , &c duquel j'ay extrait ladite Conclufion, 
ainfi qu'il enfuit. 
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Te M4U 13. ferotinis horîs , S. Facultate extraordinarie congre- 
gdta , Prœjide Sap. Mag. Gullehno Rogier , Decano. Cum pro- 
latœ à D. Syndico , leèltque ejSent a Scnba Facultatif Protefiafoneî 
qnœdam Sdpienùff. Magiftr. Caroli Thurcau , Jocn. La Court , & 
joan. Bapt. Le Roux contra Comltia & Conclu jiontm diei ji. hujw 
jnenjîs , ejitk S. Facilitas cenfnit , non confent'untlbtis Epijcopis circa 
Confl.tut.onis noviffîma acceptationem s fupcrfede>idum ejït: ton negotio, 
donec Ec.LJiit mens ex unanirni Epifeoparur» judicio innotefc.t.sludito 
infttpcr y fnpcr ea re D. Joamie La Court , & ipfis :grejfîs ^cenfuit 
$. Facilitai legitimamfuijfe Congre gaùonem d e 12. bubiiarn , & Con- 
çlufionem ea die f.itlam in prornptu c/fe relcgcndim , ut , fi failo oput 
ejfet, de nozo delib raret S. Facilitas. Conclafione releHa placn't Fa~ 
çultati de novo ejfe deliberanlurn prout extcmplo failum efl : qna 11% 
ddiberat'one cen'jUit S. Facui.as reiipiendam ( jfe Conftitutiotf.m Sanc- 
tijfimi D- N- Papa démentis XI. eoftifu quo receptafuit inComitiis 
Frœfitlifm Pd<ifiis_ CongregatçrHmsefpe&iyc a4 expliçatianei f«/'tcnt at 
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in dclis fer eofJem PrœfitLs eiitis , & Arreflo SuprtntA CurU pr» 
infcribcnda Conftitutione curn Littcris Regiis ut totum S. Facultatif 
uitlis infereretur : atque ha pluritim ad vota conclujït Dignljfimtu 
jD. Decanus contra propriam fententiam. 

DEcequedcfTus, j'ay,Huiflîer fufditjfouffignc^donné Acte aufdits 
Oudinet & Curiot de leurs dires, déclarations - , &c repréfenta- 
tions, pour fervir aufdits fieurs Baudoiiin , Legros , & Mail'efcr ce 
qu'il appartiendra , & ay drefié le prefent Procès Verbal que je cer- 
tifie veritable,aufiî pour leur fervir & valoir ce que de raifon ; & onc 
été la Letrre & Projet de Conclufion cy-deflus rranferircs , rendus 
aufdits fieurs Oudiner Se Curiot qui ont icy figné avec moy , 8c 
ledit Miiftre Loiiis , Procureur , après en avoir fait lecture , le rouC 
en I'abfence dudir Seigneur Archevêque de Reims , les jour & an 
Aifdits , & ont lefdits Oudiner , Curiot , Loiiis & Barbette figné en 
la minute des Préfentes ; ainfi figné Oudiner, Syndic. A Canot 
S. Facultatif Dotlor , & Scriba, Loiiis & Barbette , avec paraphe. 
Contrôlé à Reiras ce i£. Février 1716. reçu 97. fols. Signé Hourlier «, 
avec paraphe. 

J. Barbette. 



Traduction de la Conclufion Latine. 

LE 13. May 1714. après midy, la Faculté étant extraotdinaire- 
ment afiemblée , Maître Guillaume Rogier Doyen préfidant, 
M. le Syndic a prefenré des Prottft.itions faires par M M. Thureau , 
La Court , & Le Roux , co rre P Aflèmblée & la Conclufion du 12. 
May : Conclufion par laquelle la Faculté avoit été d'avis , vu les 
difftrens fentimens des Evêques fur l'acceptation de la Conftitutiort 
TJmget/itus , de furfeoir à s'expliquer fur route cette affaire , jufqu'à 
ce que le fentiment de l'Eglise paiût clairement par le jugement una- 
nime des Prélats. M. le Greffier a lu ces Proreftations , éc on a en- 
rendu furcefujet M. La Courr. Les Docteurs Proteftans étant fortis, 
la Faculté a été d'avis que P Afiemblée du 12. May avoir été légitime^ 
& qu'il falloir relire fur le champ la Conclufion faire ce jour là, afin 
d'en délibérer de nouveau , fi on le jugeoir à propos. La Conclufion 
ayant été relûë, la Faculté a été d'avis de délibérer de nouveau ; ce 
qui ayant été fait, la Faculcé a reçu la Conftiturion de N. S. P le 
Pape Clément XI. dans le même fens qu'elle a cré reçue" dans PAf- 
femblée des Evêques , relativement aux explications contenues dans 
les Actes dreffez par les Prélats , & aux modifications portées par 
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TArrcft d'enrcglftrcmcnt des Lettres Patentes, pour être le tour tir. 
feré dans les Regiftres delà Faculté. M. le Doyen a conclu à la pla 1 - 
laliré contre fon propre fentiment. 



Extrait de la Sentence S excommunication 
contre les trois Chanoines. 







A Tous ceux qni ces prêfcntes Lettres verront ; LOUIS- 
FRANÇOIS DE LOPIS DE LA F A R R E , 
Pierre, Docteur en Théologie , Vicaire General de Monseigneur 
l'Archevêque Duc de Reims , premier Pair de France, & fon Officiai 
Métropolitain : Salut , Sçavoir faifons , &c. Tout vu Se conûderc, 
le faint Nom de Dieu invoqué, & pris confeil de Meilleurs Nicolas 
Bernard , Docteur en Théologie, Doyen de la Chrétienté, & Curé 
de faint Pierre de Reims, Se Pierre Charuel , Confeiller du Roy, 
Bailly de Reims, Lieutenant General de Police , & Juge des Manu-, 
factures c!e ladite Ville , lefquels nous avons appeliez à cet effet pour 
nous affilier. Nous avons déclaré & déclarons les défauts bons & va- 
lables ,, bien Se dûment obtenus contre lefdits fieurs Nicolas Legros,, 
Claude Baudouin , Prêtres, Docteurs en Théologie, Se Chanoines de 
l'Eglife Merropolitaine de Reims , & Jean Maillefcr, aufiî Prêtre r 
Docteur en Théologie,. Chanoine de l'Eglife Collégiale de S. Sym- 
phorien dudir Reims, en adjugeant le profit de la contumace, Se 
faifant droit fur les Conduirons du Promoteur , Nous difons que 
leur filence Se itératif défaut de comparution aux quatre citations a 
eux dûment faites à domicile , font pris pour refus de fc foûmettre 
à ladite Conftitution de Notre Saint Père le Pape Clément XI. com- 
mençant par ces mors Unigenitas Dri filins , en date du t. Septembre 
171}. enfemble d'obéir audit Mandement de Monfeigneur l'Archevê- 
que de Reims, en date du 18 Avril 1715. pourquoy Nous ordonnons- 
éc déclarons , que faute par eux de fe foûmertrc à ladite Conftitution 
aux termes & au deiîr du fufdir Mandement dans deux mois,* 
compter du jour de la fïgnificatiorr des Prefenres à personne ou domi- 
cile : ils auront lefdits Maîtres Legros, Baudouin Se Maillefer , en 
vertu du prefent Jugement , fans qu'il en foit befoin d'autre , en- 
couru l'Excommunication ,<& autres peines portées par ladite Gonfti- 
îution , Se le fufdit Mandement :En confequence , ledit temps expiré, 
les avons à prefent , comme pour lors , ex nunc pro tnne , déclarer; 
interdits de routes fonctions Ecclcfiaftiques , fufpendus de leurs Offi- 
ces & Bénéfices , privez & feparez de la Communion des Fidèles : 
defquelles Excommunications & Cenfurçj ils ne pourront être reie- 




•vn , qu'auparavant ils ne nous aycnc juftifié de leur entière, paifaîfe 
& valable foûmiflïon par un Adeen forme qu'ils dépoferont au préa- 
lable en notre GrefFe de l'Officialité : Se fera notre prefente Sentence 
dûment fignifiée à chacun defdits Maîtres Legros , Baudouin Se 
Maillefer , à perfonne ou domicile , à la diligence du Promoteur , en 
outre publiée Se notifiée par tout , & à qui il appartiendra. Fait Se 
jugé en la Chambre du Confeil de notre Officiaiité de Reims , le 
Lundy dix-feptiéme de Juin mil fept cent quinze du matin : & eft le 
Di&um (Igné , L. F.de Lopis de Lafarre, Officiai Mé- 
tropolitain, Bernard & Charuel. En témoin de quoy Nous 
avons à ces Préfentes fait mettre le Scel aux Caufes de l'Officialité , 
Cour Spirituelle de Reims,qui furent faites Se rendues comme deiTus.. 
Si mandons à tous Prêtres, Notaires, Appariteurs de ce Diocéfe, 
ou autres Perfonnes publiques fut ce requis , qu'à la Requête du 
Promoteur, il fafTe pour l'exécution des Préfentes tous Exploits de 
Juftice dûs Se raifonnables : de ce faire donnons pouvoir. Donné 
audit Reims les jour Se an fufdics. 



&.EPOIVRE, 



Scellé ledit jour* 
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